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R~sum~

Autorisation pour le projet

Ce projet~taitpr~vu dansle Plande verificationet d’examen1999-2000,qui a ~ approuv~par
le Comit6 de verificationet d’examen(CVE) deTravauxpublicset Servicesgouvemementaux
Canada(TPSGC).

Obj ectif

Examiner la rentabilit~ des servicesde gestionet d’ali~nation desbiensde La Direction de la
gestiondesbienssaisis(DGBS), tout en d~montrantquele repertoireimmobilier est gardede
fa9onsOre.

Portt~e

L’~valuation a porte exciusivementsur les activit~s de la DGBS ainsi que sur les politiques,
pratiqueset syst~mesmisenplacepourlesappuyer.Nousn’avonspastenucomptedesactivit~s
d’autresintervenantsdansleprocessus,telsque le minist&e de la Justice,La Gendarmerieroyale
duCanada(GRC)oud’autresservicesde police.

Contexte

LaLoi sur l’administration desbienssaisis,sanctionn~ele 23 juin 1993 et entreeenvigueurle
ler septembre1993,amend& La creationde la DGBS auseinduServicedesapprovisionnements
de TPSGC. Par La suite, le R~glementsur l’alk~nation des biens saisis a ~ approuv~en
avril 1994et le R~glementsur lepartageduproduit de l’ali~nation desbiensconfisqu~sa
approuv6enjanvier 1995. Le programmes’appuiesurcetteloi et sur cesr~glements.Depuisce
temps,le volume et la valeurestimativedesbienssaisisont augment~r~gu1i~rement,passant
d’unevaleurbrutede 30,6 M$ en 1997-1998& unevaleurbrutepr~vuede 48 M$ en 1999-2000,
selonlepland’activit~sde laDGBS.

Lesobjectifsduprogrammedegestiondesbienssaisis,telsquepr~cis~sdanslepland’activit~s
de La DGBS, sont de fournir aux clients de la Direction desservicesefficaceset en temps
opportun,de Leur donnerdesconseilsjudicieux prdalablement& la saisieet de leur offrir des
servicesrentabLesencequi touchela gestionet L’a1i~nationdesbiens.L’objectif et La port~ede
l’dvaluationde La gestiondesbienssaisis(GBS) ont ~ ~tab1isdeconcertavecla directionde la
DGBS. A ce moment-ci,la capacit6de la Direction de fournir desservicesrentablesence qui
toucheLa gestionet l’aLi6nationdesbiensestparticuLi~rementpertinente:
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• deux de ses quatreprioflt~s en 1999-2000(servicesrentablesen mati~re de gestion et
d’ a1i~nationdesbienset tenuedesdossiersappropri~eet suffisante)ont trait directement&
l’objectif deL’~valuation;

• la Direction est sur le point de connaitreune croissanceimportante,aussi bien en ce qui
touchele nombrede seseffectifs que celui de sesclients. Si la Directionne corrigepasles
lacunesactuellesdansLe domainedescoeitsou danslespolitiques,procedures,syst~meson
contrOlesli6s & la gestiondesbiens,ces lacuness’aggraveront& mesureque l’organisation
grossiraet sed~centraLisera;

• sonclient le plusimportant,les 13 unit6sint~gr~esdesproduitsde la criminalit6 (UIPC), fera
lui-m~me l’objet d’une evaluation imminente de l’efficacit~ globale du programmese
rapportantaux UIPC. L’assuranceque La contributionde laDGBS auprogrammeglobal se
rapportantauxUIPC estrentablearrivera& point.

Principales constatations

La plupart .descoflts directssontripartis 6quitablemententre les biens, mais ii manque les
outils nicessaireset les m~canismesofficiels pour l’ivaluation etla gestionpermanentesdes
coats.

On a obtenules pouvoirs d~ldgn~sde ddpenseret ~tabli une limite en ce qni concemeles
ddpenses,et les employdssont ancourantde cesmesures.En outre, on appliquedescontr6les
connexespour l’approbationdes ddpenseset les donn~essont entrdescorrectementdans le
syst~mefinancierminist6riel.Toutefois,Le contrOlede l’information dansleprincipal syst~mede
la Direction, le Syst~mede gestiondesbiens saisis(SGBS), comportedespoints faibles.Les
inexactitudesqni s’ensuiventsontcorrig~esgr&ce & desrapprochementseffectudspar Le groupe
financieronpardesagentspr~pos6sauxcasqnelquesmois apr~slapremieresaisiedesdonn6es.

Le SGBS est devenup6rim6 & mesureque le volume et la valeur estimativedesbienssaisis
auginentaient.Les rapports normalis~s du SGBS sont fond~s sur les besoins initiaux dn
programme,qui ont dt~ ~tablisen 1993. LesbesoinsdeLa DGBS ont ~voln~avecle temps.Des
rapportssp~cianx,qui peuventetre dressesau besoin,ont ~ pr~par~sen tenantcomptedes
nouveauxbesoins(p. ex. rapportspar cat~goriede biens,par servicede police (p. ex. ville de
Toronto), mais ils ne sont pascourammentmis & la dispositiondes employ~sop&ationnels.
Nombred’agentspr6pos~sauxcasont doncrecours& leursproprestableurspour faire le snivi
descofits lies& La gestiondesbiensdontils sontresponsables.

On pourraitam~liorer grandementles procddureset les syst~mesop6rationnelsofficiels pour
appuyer La gestion et l’ali~nation des biens. Par exemple, La Direction ne fait pas
syst~matiqnementle suivi descofits et/ondesrecetteslies & La gestionet & l’ali~nation desbiens,
que ce soit parcat~goriede bienon pour chaquebien,ni n’~tablit de rapport& cet~gard.Plus
exactement,le gestionnaireresponsabledesagentspr6pos~saux cas re9oit r6guli~rementun
rapportchronologique,ceqni 1’incite pent-etre& poserdesquestions& l’agent responsableon &
sortir le dossier.Lesagentspr~pos~saux caspenventaussidiscuterdecertainesquestionsqni ont
un impact sur les cofits lies & la gestiondes biens lors de leurs reunions r~guli~res de
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remue-m~ninges.Ii n’existe,toutefois,aucunm~canismeofficiel permettantd’int~grer Les id~es
d~baffnes& cesr6unionsdanslespratiqnescourantes.

Les volset les d6tournementsde biens sontrares. Toutefois, lespratiquessuivies limitent la
capacitidelaDirection de ditecterdetellesactivitis t~ temps.

Depuisla creationdn programmeen 1993 etjusqu’& la fin de l’exercice 1998-1999,unesomme
minimednprodnitnetdesventesa ~ vers~eauxdemandeurspourdesbiensperdus,d6tonm~s,
endommag~son vendus d’une mani~re inappropri~e. Les pratiquessuivies pour que les
fournisseursde La Directiongardenten toute s~curit~Les biensqn’on leur a confi~s sontpLnt6t
personnelles.Dansun grandnombrede dossiersexamines,nonsn’avonstronv~aucunrapport
surL’~tat desbiensni constat~ancuneprenved’inspectionsp~riodiques.Lesagentspr~pos~saux
cas ont exprim6leur inquietudequant anmanquede directivessur la fa9on de g&er certarns
biens. Des procdduressont en voie de rddactionet cellesqni existentne sont pas largement
diffus6es.

Lesexigencesen mati=rede rapportde la DGBS et desesintervenantsnesontpassatisfaites
demani~rerentable.

IL fant apporterdesamELiorationsde fa9on:

• qn’on sefie momsauxprocedureset aux rapportssp6ciauxainsi qn’aux initiativeset aux
tableurspersonnels;

• queLes employ~sop~rationnelspuissenttronverl’infonnation dont ils ont besoinpourg~rer
Lesbiensentempsutile;

• quelesgestionnairesaientacc~sauxrapportsr~guliers surLe rendementde l’organisationen
cequi concemesesplans,sesbudgetset sesobjectifs.

Conclusions

Les gestionnaireset les employisde la Direction ont indiqud qu’ils itaient tr~s attentifs aux
coatsetque la gestionminutieusedescoatspar rapportaux recettesprivuesitait un objectif
primordiaL Toutefois, le manque depolitiques, de syst~meset deprociduresofficiels ~ cet
igard nuit ~ l’atteinte de l’objectjf viseLesagentspr~pos~sauxcasmontrentqu’ils sont tr~s
attentifsaux cofits relatifs aux biens dont ils ont La garde. Selonl’6bauche de politiques, Les
agentspr6pos~saux casdoivent s’assurerque les servicesfoumis sontrentables,suffisantset
appropri~spour•assurerla s~curit~ desbienssaisiset les garderdansle m~mestatqne Lorsqn’ils
ont ~ saisis.Lesagentsdoivent fairepreuvedejugementet de diligencelorsqn’ils 6valnentles
besoinsetils doiventchoisir Les fournisseursdebienset deservicesqui respecterontlemieuxles
exigencesde La DGBS encequi concemeLes cofits,la s~curit~,Laqualit6 et leniveande service.

Malgr~ l’orientation de l’~banchede poLitiques,l’~tat dessyst~meset desproceduresenvigneur
montrequelesagentspr~pos~sauxcas doiventsefier ~nonn~inentauxpratiquesinformelleset
individnelles de gestiondesbiensdontLa DGBS ala garde.Cespratiquesne foumissentpas,en
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tempsutile, de l’information sur les cofits, Les recetteset les anomaliesde mani~re& ce qn’on
prenneles mesurescorrectivesn~cessaires.Ii serait pent-~treutile d’examineret d’dvaluerLa
formation, les ontils d’~valuation et les Lignes directricesd’autres comp~tenc6scomme le
d~partementdela Justiceetle d~partementdn Tr~sordesEtats-Unis.

Les points faibles du SGBS de m&ne que les limites associiesaux politiques et aux
procidures sur les finances et la gestion des coats minent la capaciti de la DGBS de
dimontrer qu’elle fournit desservicesrentablesde gestion et d’aliination desbiens t~ ses
clients actuels, i son volume d’affaires actuel. Ils pr~sententaussiLe risque que les services
fournispar La DGBS soientmomsrentables& mesureqn’augmenterontle nombredesesclients
et sonvolumed’affaires,commeil estpr&vu.

On anettementbesoind’am~Liorerplusieursaspectsdessyst~meset desproceduresdeLa DGBS.
Ii fant apportercesameliorationsle plusvite possible,caril estpr~m queLa Directiondispense
sesservicesauxProvinceset, decefail, que sesoperationssoientdeplus enplus d~centralis~es.
On auracertainementdesbesoinsen informationcommeLa fa9on de r~partir ~quitabLementles
salaireset les cofitsde fonctionnementde La DGBS & diff~rentsclients.Avec cesdiversgroupes
•de clients,il fandras’assurerqn’aucungroupenesnbventionnelesactivit~sde l’antre.

En r~sum~,les insuffisancesde l’infrastructureactuelle,le manqued’outils desemploy~sainsi
quele pend’information sur les cofits dont disposentles gestionnairesemp~chentLa DGBS de
pronver que le programmeest administr~de fa9on rentable.En outre, ces facteursnuisent
dnormdment& toutfutur dLargissementduprogramme.

Recommandations

1. fi est recommanckque le Sous-ministreadloint du Service des approvisionnements
prennedesmesuresimme~diatespour anniliorer l’infrastructure de la DGBSen mati~re
de politiques, de syst~meset de procJdures liJs ii la gestion des biens. Plus
particulkrement,~ la lumkredesbesoinsactuelsetpr6vusde la DGBS, qu~ilfassefaire
une~valuationcompkteen vuede de~terminerle syst~meleplusrentablepourr~pondree~i

cesbesoins.

2. fi estrecommand~que, consid~ranti’expansiondesservicesdesbienssaisis, la DGBS
trouveles moyensde d6montrerque1 ‘infrastructureet lesplansapproprh~ssontenplace
pourappuyerles responsabilit~saccrues.
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1 Introduction

1.1 Autorisation pour leprojet

Ce projet~taitpr&vu dansle Plande verificationet d’examen1999-2000,qni a ~ appronv~par
le Coimt~ dev6rificationet d’examen(CVE) deTravauxpublicset Servicesgonvemementaux
Canada(TPSGC).

1.2 Objectif

L’objectif global de cette~valnation~tait d’~valner,defa9on ind~pendante,si laDirectionde La
gestiondesbiens saisis(DGBS) fournit desservicesrentablesen ce qni tonchela gestionet
l’ali~nation desbiens saisiset confisqu~s,tout en ddmontrantque le rdpertoireimmobiLier est
garddde fa9onsfire.

1.3 Port~e

L’dvaluation a port6 excLusivementsur Les activit6s de la DGBS ainsi que sur Les politiques,
pratiqueset syst~mesmis en placepour l’appuyer.Les personnescks associ~esanprocessus,
surtoutan sein de La DGBS, ont 6t~ interrog~es1,notammentles gestionnaireset les employ~s
dont Les bureauxsontsitn~sdansle secteurde La Capitalenationale(SCN), les agentsdont les
bureauxsontregronp~savecceuxdesunitesint~gr~esdesprodnitsde La criminaLit~ (UIPC) dela
Gendarmerieroyale du Canada(GRC) danscinq emplacementsdu pays,desrepr~sentantsdn
minist~rede laJustice,du Solliciteurg6n~raldnCanada,deLa GRCet d’un servicemunicipalde
police. Nous avonsobtenndes renseignementssur les pratiquesd’antrescomp~tences,plus
particuli&ement dn ddpartementde La Justiceet du d~partementdu Tr~sor desEtats-Unisainsi
qued’unsdqnestrecanadien.Un~chantiLLonchoisianhasardparmiLes dossiersouvertsancours
de L’exercice 1998-1999a ~t6 examineafm de determinerlespratiquessnivies. Cet~chantillon
comprenaittoutesLes catdgoriesde biens.

1.4 Contexte

Un ~L~mentcl~ de La Lutte du gonvernementcontreLe crime organis~est La confiscationon La
saisiedesbiensqni sont Les produitsde La criminalit~, r6duisantainsi les profits potentielsdes
activit6scriminelles.Cependant,lesbienssaisison confisqn~snepenvent~trevenduson ali~n~s
autrementjnsqn’& cequeLes tribunauxaientd~cid~quelesbiensenquestioncorrespondent& La
definition de ~ prodnitsde la criminalit~ ». L’Etat est donc tenndeveiller & ce que cesbiens
soientgard~sd~s leur saisieon leur confiscationjusqn’& ce que les tribunauxaient finalement
d6cid~de l’affaire, cequi pentprendreplusieursann~es.

La Loi sur l’adminisfration desbienssaisis,sanctionn~ele 23 juin 1993 et entreeenvigneurLe
ler septembre1993,amend& La creationde la DGBS anseindu Servicedesapprovisionnements

1 Voir 1’annexeA pour la liste despersonnesinterrog~es.
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de TPSGC. Par la suite, le R~glementsur l’ali~nation desbiens saisis a ~ appronv6en
avril 1994 et le R~glementsur le partageduproduitde l’alft~nation desbiensconfisque~sa
appronv~enjanvier 1995. Le programmes’appniesur cetteloi et sur cesr~gLements.Depuisce
temps,le volume et La valeurestimativedesbienssaisis ont augment6r6guli~rement,passant
d’une valeurbrutede 30,6 M$ en 1997-1998& unevaleurbrutepr~vuede 48 M$ en 1999-2000,
selonlepland’activit~sde la DGBS.

Lesobjectifsduprogrammede gestiondesbienssaisis,telsquepr~cis~sdansLe pland’activit~s
de La DGBS, sont de foumir aux clients de la Direction desservicesefficaceset en temps
opportun,de Leur donnerdes conseilsjudicienx pr~alablement& La saisieet de leur offrir des
services rentablesen ce qni touche la gestion et L’ali~nation des biens. La Loi sur
1 ‘administration desbiens saisis ~tabLitque Les biens dont seraresponsableLa DGBS seront
surtontceuxqni auront~tdsaisison con±isqn~senvertudesdisp.ositionsdn Codecriminel,de La
Loi r~glementantcertainesdrogueset autressubstances,de la Loi sur les douaneset de La Loi
sur 1 ‘accise.

Lespointsparticuliersexaminesdansle cadrede l’~valuation de La gestiondesbienssaisisont
~ ~tabLisencollaborationavecLa directionde laDGBS, & La suitede l’~laborationd’unprofil &
jour de La DGBS2. Tel qu’iL a ~ discnt~ & ce momentpr~cis de l’histoire de La Direction, La
capacit~ de cette derni~re de fournir des servicesrentablesen ce qui tonche La gestionet
l’aLidnationdesbiensestunpointparticnli~rementpertinent:

• deuxdesquatrepriorit~s de la DGBS en 1999-2000(servicesrentablesen mati~redegestion
etd’ali~nationdesbienset tennedesdossiersappropri~eet suffisante)ont trait directement&
L’objectifde l’~valnation;

• si l’on sefie & sonpland’activit~s, la Directionestsur le point deconnaitreune croissance
jinportante,aussibienen ce.qui toncheLe nombredeseseffectifsquecelni de sesclients. Si
La Direction ne corrige pasles lacunesactuellesdansle domainedes cofits on dansles
politiques, procedures,syst~meson contrOles lies & La gestion desbiens, ces lacunes
s’aggraveront& mesureque l’organisationgrossiraet sed~centralisera;

• sonclient le plus important,les 13 UIPC, fera lni-m~mel’objet d’uneevaluationimminente
• de l’efficacit~ globale du programme se rapportant aux UIPC. L’assurance que la

contributionde la DGBS anprogrammeglobal serapportantauxUIPC estrentablearrivera&
point.

2 Pointsexamines

Cinqpointsont ~ examines:

• La repartitiondescofitsentreLesbiensetlamesuredanslaquelleils sont6troitementg~rds.
• Le recours& desservicesextemesrentablespourla gestionetl’al.i~nation desbiens.

2 Le profil delaDGBSa ~ int~gr~dansun rapportd’~va1uationdatedu 13 octobre1999.
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• LagestiondesbiensdontLa DGBS aLa garde.
• Lamesuredanslaquellelesmdthodesd’ali~nationmaximisentle rendementpourl’1=tat.
• Lapertinencede la tennedesdossiers.

3 Constatations

La plupart descoats directssontripartis iquitablemententre les biens, mais II manqueles
outils nicessaireset les micanismesofficiels pour l’ivaluation et la gestionpermanentedes
coats.

On a obtennles ponvoirs d~kgn~sde d~penseret ~tabLiune limite en ce qui concemeles
ddpenses,et Les employ~ssontancourantde ces mesures.En outre,on appliquedescontr6les
connexespour l’approbationdes d~penseset Les donn~essont entreescorrectementdansle
syst~mefinancierminist~riel. Tontefois,le contr6Lede l’information dansleprincipal syst~mede
la Direction, Le Syst~mede gestiondesbienssaisis (5GBS), comportedespoints faibles.Les
inexactitudesqui s’ensuiventsontcorrig6esgrace& desrapprochementseffectu~spar le gronpe
financieronpardesagentspr~pos~sauxcasquelqnesmois apr~sLa premieresaisiedesdonn~es.

Le SGBS est devennp~rim~ & mesureque le volume et la valeur estimativedesbiens saisis
angmentaientet que les m~thodesop~rationnelleset les exigencesconnexes~voLnaient.Ce
syst~meest surtont consid~r~comme 6tant un ontil pour faire le snivi des recetteset des
d~penses,qui permet d’~tabLir des rapports normaLis~sf6nd~s sur les besoinsinitiaux dn
programme.Cependant,les besoinsde La DGBS ont ~volu~avecle temps,et le SGBS comporte
actuellementplnsieursLacunes:

• Les rapportsnormaLis~sdu SGBS comprennentdes rapportsd~taiLl6s sur les cofits pour
certainsbiens. Cesrapportspenvent&re ~tablisanbesoinpar lesagentspr6pos~saux cas,
mais ceux-ci tronvent difficile d’obtenir des donn6esdans le SGBS. Par cons~qnent,de
nombreuxagentspr~pos~sauxcasont leursproprestableurspourfairele suivi descofits;

• Les agentsr~gionanxpr~pos~sauxcas,qni n’ont pasdirectementacc~san SGBS,doivent
demander& qnelqn’undu SCN de produirepoureuxlesrapportsn~cessaires;

• Les cofits directset les recettespenvent~tre d~termin~spar cas et par competence(aux
niveauxf6d~ral et provincial), maisil faudrait ~laborerunprogrammespeciaLpourpouvoir
determinerLescofits parcat~goriedebienet parorganismeclient (parexempleparservicede
police). Comme on pr~voit ~largir les servicesde La DGBS afin de les offrir & d’antres
comp~tences,y comprisauxProvinces,le SGBSferal’objet deplus enplusdepressions;

• Lesfraisg~n~rauxnepeuventpas&re attribn6s& unorganismeclient, & unecat~goriede bien
on & un articleenparticulier; cesfrais peuventseulementetrer~partisanpro rata, selonles
recettesnettes.La Loi sur la gestiondesbienssaisis~tabLitqueles frais g~n6ranxdoivent
~trer~cnp~r6sdn comptede bienssaisis,maiselle neprescritpasLa m~thodede repartition
qn’il faut utiliser;

TravauxpublicsetServicesgouvernementauxCanada 3
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• A partLes frais de sontiendn syst~me,il estdifficile d’attribnerles cofits de fonctionnement
etd’entretien.

Aucune discussionr~guli~re n’est tenuean niveande la direction an sujet descofits et des
recettesrelatives& chaquecas.Le gestionnaireresponsabledesagentspr~pos~saux cas re9oit
r~guli~rementun rapportchronologique,cequi l’incite peut-&re & poserdesquestions& l’agent
responsableon & sortir le dossier.Les agentspr~pos~sauxcaspeuventaussidiscuterde certaines
questionsqui ont un impact sur les cofits Lies & la gestiondesbiens lors de leurs r6unions
r~guli~res de remue-m~ninges.Tontefois, il n’existe aucun m~canismeofficiel permettant
d’int~grerlesid~esd~battnes& cesreunionsdanslespratiquescourantes.

Pourd~montrersacapacit~de foumirdesservicesrentablesdegestionet d’ali~nationdesbiens,
la DGBS a mis en oeuvre les quatre indicateurs de rendementsuivants durant l’exercice
1999-2000:

• Obtenirlajustevaleurmarchandepouranmoins90 % deL’ensembLedesbiensconfisqu~s;
• Liquider an moms 90 % desbiens immobiliers on des instrumentsfinanciers dansLes

18 moissnivantladatedeconfiscation;
• Liquider anmoins90 % desbiensmeubleset du comptantdanslessix moissnivantla date

de confiscationon de remise;
• Cl6turerlescomptesetemissiondeschequesan plus tardLe 30juin dechaqueannee.

Un seulobjectifn’apas~tdatteintancoursdu deuxi~metrimestre.La DGBS a indiqu~ quecela
~taitattribuable& desraisonsind~pendantesdesavolontd.

Les r~sultatsde la comparaisonentreles frais g6n~rauxet les frais directsde la DGSB et ceux
d’organisationssemblablesn’ont pas~t6 concluants,puisqu’iL a ~ impossibled’obtenir les
renseignementsn~cessairesaupr~sde La DGBS et desautresorganisationsvis~es.

Il seraitavantageux,pour la DGBS,d’assurerune ivaluation et unegestionpermanentesde
la rentabiliti des diversesmithodes d’approvisionnementpossibles lies ~ la gestion et
l’aliination desbienssaisis.

Les agentspr~pos~saux cas ont indiqn~ qu’il y avait, depuis trois ans,beaucoupplus de
directivespour Les aider & prendre la decisionde faire on de faire faire pour chaquebien
immobilier; cependant,ils estimentqu’il faudrait ~tablir despolitiques et desproceduresen
mati~red’int~gralit& d’uniformit~ et denormalisation.Ils doivent,& L’occasion,passerbeaucoup
de temps& appelerun penpartontpourobtenirles r~ponsesdont ils ont besoin.Lespolitiques
sontenvoiede redactionetnesontpaslargementdiffus~es.PlutOtquede fournir del’orientation
quant & l’approche La plus rentable & adopter,selon les circonstances,pour La gestion ou
l’ali6nation desdiff~rentescategoriesde biens,les dbauchespropos~esne font qu’~num~rerles
approchespossibles.
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La DGBS nepreparepasde dossiersd’analyseparcat~goriedebien(p. ex. biensinimobiliers,
biens meubles, v~bicules) permettant d’dvaLner syst~matiquementLes diffrrentes options
d’approvisionnementet de determiners’il estplus rentabled’assurerLa gestiondesbiensonde
proc6der& leur aLienation.Par exemple,desprotocolesd’ententeont ~ n~goci~s avec les
Servicesimmobiliers (SI) et l’Ali~nation desbiensde La Couronneen vue de La prestationde
services, sans faire officiellement appel aux fournisseursde L’ext6rieur3. La Direction a
r~cemmententreprisd’~Laborerdesdossiersd’anaLysesur la fa9onde g&er certainescategories
de biens.

Deux offres & commandessontactuellementen placepourr~pon&e aux besoinsde services•
courants,et desefforts sontd~ploydsenvue d’~tablirdeuxoffres& commandessuppL~mentaires,
le cas 6ch~ant.Cependant,la plupartdesachatssontrelativementde faible valeuret, dansLa
plupartdesregions,l’6tablissementd’une offre & commandesn’est pasjustifi~. Pourcestypes
d’achat, il n’y avait dansLes dossiersexamindsancunepreuvequeles agentspr6pos~sauxcas
demandaientr~gnli~rementdes prix & an moms deux fournisseurson que le recours& un
fournisseurexclnsif~taitjustifi~.

Tel quementionn~pr~c~demment,plnsieursmesuresdu rendementont ~ misesenoeuvrean
coursde 1999-2000afin demesurerLa rentabilit~ de la DGBS. Celle-ci nefait pasle suivi deses
recettespar cat~goriede biens,selonLe pourcentagedela valeurestimative,et Les organisations
ne sont pascontactdesdans le cadrede cette dvalnation.Ii y a qnelquesann~es,les ratios
estimatifsderecouvrementont ~t6foumis & La DGBS parun s~questrecanadien,qui s’~tait fond~
sursespropresdonn~es.La DGBS utilise cesratiospour~tablirsonbudget.

Les vols etles ditournementsde bienssontrares. Toutefois, lespratiquessuivies limitent la
capacitidela Direction deditecterde tellesactivitis t~ temps.

Depuisla crdationdu programmeen 1993etjusqn’& la fin de l’exercice 1998-1999,unesomme
minimednproduitnet desventesa~tdvers~eauxdemandeurspour desbiensperdus,d&ourn~s,
endommag6son vendusd’une mani&e inappropride.Par contre, aux Etats-Unis, le General
AccountingOffice consid~re,depuis1990, que le secteurdesbienssaisiscomportedesrisques
~lev~s,comptetenndesimportantsprobl~mesop~rationnelsqui ont entrain~despertesinutiles
pourLe gonvernement4.

LespratiquessuiviespourqueLes fournisseursde La Directiongardententontes6curit~les biens
qu’onleur aconfi6ssontplutOt personnelles.Dansungrandnombrededossiersexamines,nous
n’avonstrouv~ aucun rapport sur l’6tat des biens ni constat~aucuneprenve d’inspections
p~riodiques. Les agentsprdpos~saux cas ont expnm~ leur inqni~tude quant an manquede
directivessur la fa9onde g~rer certainsbiens.Desproceduressontenvoie de r6dactionet celles
qui existentne sontpasLargementdiffus6es.A cet~gard,il pourraits’av~rerutile d’examineret

~Danslecadrede Ia n6gociationd’unnouveauprotocoled’ententeavec les SI, uneanalysecomparativea ~ faite
relativementauxcoiits pr6vuspour les SI et auxcofits estimatifspour le secteurpriv~, pourdeuxbiensdistincts.
L’analysene permettaitcependantpasdedeterminerexactementsi les SI etl’entreprisede l’ext~rieur fourniraient
les m~messervices.
~High Risk Series:AssetForfeiturePrograms(GAO/HR-95-7,f~vrier 1995)
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d’~vaLner la formation, les ontils d’~valuation et les Lignes directricesd’autres comp~tences,
commeLe d~partementde La Justiceetle d~partementdu Tr~sordesI~tats-Ums.

Lesexigencesen mati~re de rapportde la DGBSetdesesintervenantsne sontpassatisfaites
demani~rerentable.

On per9oit le SGBS comme~tantun outil permettantaux agentspr6pos6saux casde faire Le
snivi desrecettesetdesd~penses,plutOt qn’unoutil de gestiondesbiens. I~tant donn~les Limites
du syst~me,de nombreuxagentssefient consid~rabLementsur les rapportssp6cianxet & Leurs
propressyst~mes.Pourassurerla gestiondesbiensdont ils sontresponsables,leursprincipaux
outils sont des tableurspersonnelset des notes manuscrites.Un sp6cialistepent consacrer
facilementunedemi-journ~e& fairede laprogrammationenvuedeprodnireun rapportqui n’a
pas ~ d~fmi an pr~aLable. Les. agentsont indiqn~ qn’ils trouvaientdifficile d’obtenir des
doun~esdu SGBS.

Les employ~sop&ationnelsnepenventpastonjourstronveranmomentopportunl’information
dont ils ont besoin,cequi a contribu~& La multiplicationdessyst~mespersonnelspourLa saisie
desdoundessur les cas.LesagentsrdgionauxprdposdsauxcasconnaissentLes cofits seulement
s’ils ontvu la factureinitiale ettenneux-m~mesun dossierons’ils ontdemanddun imprim~ des
cofits du SGBS. Commeils ne peuventacc~derdirectementan SGBS, ils doivent appelerLa
DGBS & Hull, et demander l’information dont ils ont besoin,processusqu’ils tronventlourd.
Les facturesde certainsfournisseurssont envoydesdirectement& Hull, sansque les agents
r~gionauxpr~posdsaux cas puissentenprendrecounaissance.Les agentsde Hull ont indiqud,
quepourLes operationsde la direction,il y a partagemformeldesrenseignements;aucuner~gle
officielle n’est ~tablie.Maintenantque les ressourcesdddi~es an passage& L’an 2000 sont
disponibles,il seraittr~s appropri~d’examinerlesbesoinsactuelset pr&vns de la DGBS et de
trouverLa fa9onLa plusrentabled’y rdpondre.

A l’heure actuelle,le minist~rede la Justice(MJ) et d’antresintervenantsre9oiventun rapport
informatis~dela DGBS. LaDirectiontravaille encollaborationavecLe MJ et desreprdsentants
d’antres organisationsafin que les rapports n~cessairessoient fournis pour r~pondreaux
nouveauxbesoinsdes intervenants.Cependant,les syst~mesexistantsne peuventpas fournir
l’informationn~cessairede mani~rerentable.

4 Conclusions

Lesgestionnaireset les employisde la Direction ont indiqui qu’ils itaient tr~s attent~fsaux
coatset quela gestionminutieusedescofitspar rapport aux recettesprivuesitait un objectif
primordiaL Toutefois, le manque de politiques, de systi!meset deprocidures officiels i~k cet
igardnuit ~Ll’atteinte del’objectifvis~

Les agentspr~pos~sauxcasmontrentqn’ils sonttr~s attentifsaux cofitsrelatifs auxbiensdont
ils ont la garde.SelonL’~bauchedepolitiques, lesagentspr~posdsaux cas doivents’assurerque
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les servicesfournis sont rentables,suffisantset appropri~spour assurerla s~curit~ desbiens
saisiset Les garderdanslememestatque Lorsqn’iLs ont~ saisis.Lesagentsdoiventfaireprenve
dejugementet dediligenceLorsqu’ils ~valuentles besoinset ils doiventchoisir les fournisseurs
debienset de servicesqni respecterontLe mieuxles exigencesdela DGBS encequi concemeles
cofits, la s~curit~,la qualit~etle niveande service.

Malgr6 l’orientation de l’~bauchede politiques,l’~tat dessyst~meset desproceduresenvigneur
montrequeLes agentspr~pos6saux casdoiventsefier 6norm~mentauxpratiquesinformelleset
individnelles de La gestiondesbiensdont la DGBS a la garde.Cespratiquesne fournissentpas,
en tempsutile, de l’information sur les cofits, les recetteset les anomaliesdemani~re& ceqn’on
prenneles mesurescorrectivesn~cessaires.Deplus, ce qni est rentableaujourd’hnine Le sera
n~cessairementdemain;aussiLa directiondoit surveillerlesoperationsenpermanencede fa9on&
recneiLLir desdonn~esqui Lni permettrontde prendreunedecisionenconnaissancede cause.

Les employ~sdoivent ~gaLementdisposerdes outils n~cessairespour pouvoir ex~cnterleurs
responsabilit~sen tempsopportun.Plusienrsfacteursportent& croire quecen’estpasLe cas& ce
moment-ci.Voici plus pr~cis~mentles points sur Lesquels on se fonde pour ~mettrecette
opinion:

• LesempLoy~sreconnaissentquebeancoupd’am~liorationsont~ apport~esdepuistroisans,
mais il n’existepasde m~thodeset depolitiquesclairement~tabliesdanstons les secteurs
d’activit6. Les 6banchesde politiques qni existentn’indiqnent pasvraiment aux agents
pr~pos~saux casdequellefa9ons’acqnitterdeleursresponsabiLit~s.Les-employ~sestiment
qn’ils doivent passerbeancoupde temps & appeler un pen partont pour obtenir Les
renseignementsdont ils ont besoinet ils sont pr~occup~spar Les Lacunessur le plan de
l’uniformit~, de L’int~graLit~ et delanormalisation;

• Aucunprocessusn’estenplacepourtenircomptedes~ le9onsapprises»et pourles int~grer
dans les proceduresen vigneur. La DGBS, une organisationrelativement.nonvelle qni
compteun grandnombrede nouveauxemploy~set qui pr~voit en engagerencorebeancoup
d’autres,doit obligatoirement~trerentable;

• 1~tant donn6 les lacunesdn SGBS, les agentspr~pos~saux casse serventde leurs propres
syst~meset tableurspourfaire le suivi descofits etassurerlagestiondesbiensimmobiliers;

• Les agentspr~pos6saux casdansles regionsn’ont pasdirectementacc~san SGBS et ils
doiventdemanderqn’on Leur fournisselesrapportsetautresdonn~es.

Pourqu’une organisationsoit rentable,il fant que desdonn~essurLescofits soientr~gnLi~rement
fournies & La directionet examin~espar celle-ci. La DGBS a pris desmesures& cet ~gardan
coursdesderni~resann~es,maisil resteencoredesprobl~mes& r~gLer.

• LaDGBS ne saitpascombienlui cofite laprestationdesesservicespourchaquecat~goriede
bien, m~rne si elle ~tablit son budgetselon les ratios de ces categories.Ii penty avoir
ameliorationsur Le plan des cofits seulementsi L’on comprend.ce & quoi les cofits sont
altribuables,y compris les cofits de personnel.Il faut donc savoir ce qu’iL en cofite pour
fournir diversservices;
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• Il n’y a enaucune~vaLnationsyst~matiqnedesdifThrentesm~thodesd’approvisionnementon
d’ali6nationdesdiversescategoriesdebien.A La fm de 1999, anmoinsdeuxanalyses5ont~t6
pr~par~es & l’intention de La direction, mais aucune ne constituait une evaluation
syst~matiqneetrigoureuse;

• Des mesuresdn rendementviennent tout justed’~tre misesen oenvre. Ii faudra ~tendre
davantagecettefa9onde.fairepourmienx d~montrerLa rentabilit&

Lespoints faibles du SGBS de memeque les limites associiesaux politiques et aux
proct~duressur les finances et la gestion des coflts minent la capacit6 de la DGBS de
djmontrer qu‘elle fournit desservicesrentablesde gestion et d’ali6nation desbiens ii ses
clients actueis,~ sonvolumed’affairesactueL

Ces points faiblespr6sententaussile risquequelesservicesfournispar La DGBS soientmoins
rentables& mesureqn’augmenterontlenombredesesclientset sonvolumed’affaires,commeil
estprevu.

On anettementbesoind’am~liorerpLnsieursaspectsdessyst~mesetdesproceduresde La DGBS.
IL fant apporterces amELiorationsle plus vite possible,car il estpr&vu que la~Directiondispense
sesservicesauxProvinceset,decefail, quesesop6rationssoientde plusenplus d~centralis~es.
On auracertainementdesbesoinsen information,commeLa fa9onde r~partir ~quitablementLes
salaireset Les cofits defonctionnementde La DGBS & diff~rentsclients.Aveccesdiversgronpes
de clients,il fandras’assnrerqn’ancungronpenesnbventionneLes activit~sde L’autre.

En r~sum~,les insuffisancesde l’infrastructureactuelle,le manqued’ontiLs desemploy~sainsi
queLe pend’information sur les cofits dontdisposentles gestionnaires,empechentLa DGBS de
pronver que le programmeest administr~ de fa9on rentable.En ontre, ces facteursnuisent
~norm6ment& toutfutur ~largissementduprogramme.

5 Recommandations

DansLe butd’examinerles facteursqni emp~chentLa DGBS depronverqn’eLLe s’acquittede ses
responsabilit~sde fa9onrentableet qui nuisent& toutfutur ~Largissementdnprogramme:

1. II est recommand~que le Sous-ministreadjoint du Service des approvisionnements
prennedesmesuresimm~diatespour am~liorer 1 ‘infrastructure de la DGBSen mati=re
de politiques. de syst~meset de proc~dures lids & la gestion des biens. Plus
particulkrement,& la lumkredesbesoinsactuelsetpr~vusde la DGBS,qu‘il fassefaire
une~valuationcompl~teen vuede&terminer le syst~meleplus rentablepourr~pondre&
cesbesoins.

~La DGBS a entreprisune analysedes cofits li6s aux locaux d’entreposageen Colombie-Britannique.Elle a
~galementdtabli unecomparaisonentreles cofits desSI et les cofits qu’elle estime~treceuxen vigueurdansle
secteurpriv6, pourdeuximmeublesdiff~rents.
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2. II estrecommand~que, consid~rant1 ‘expansiondesservicesdesbienssaisis, la DGBS
trouveles moyensde d~montrerque1 ‘infrastructureet lesplansapproprk~ssontenplace
pourappuyerles responsabilit~saccrues.
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AnnexeA -- Personnesinterrogees

Secteurdessciences,de l’informatique et desservicesprofessionnels(SSISP)

Liliane saint-pierre,directriceg~n~raLe,SSJSP
Michel Rancourt,directeur,Directiondesservicesd’affaireset degestion

Direction de la gestiondesbienssaisis

IreneBarkhouse,gestionnaire,Approvisionnements
FrancineBeanparlant,sp~ciaListe,Approvisionnements
JeanCadrin,stagiaire
Mario Carriere,sp~ciaListe,Approvisionnements
C~LineDagenais,sp~ciaListe,Approvisionnements
St~phaneDery,sp~ciaListe,Approvisionnements
CarolDesjardins,sp~cialiste,Approvisionnements
Sylvie Lagac~St-Amour,stagiaire
SylvieLalonde,chefd’~quipe,Approvisionnements
Rick Lauzon,directeur,Gestiondesbienssaisis
JenniferLeichnitz,sp~ciaListe,Approvisionnements
Bill Loney,gestionnaire,Financeset informatique
Phil McNeil, sp6cialiste,Approvisionnements
BrentMcRoberts,sp~cialiste,Approvisionnements
SteveMeadley,sp~ciaListe,Approvisionnements
Mykne Onellet,gestionnaire,Proceduresd’affaires
ManonSabonrin,sp~cialiste,Approvisionnements
MichelViolette, sp~ciaListe,Approvisionnements
DanaWilliams, sp6cialiste,Approvisionnements
GordonYates,sp~cialiste,Approvisionnements

Servicesgouvernementauxde t~kcommunications et d’informatiqne (SGTI)

LeslieCameron,analystefonctionnelprincipal,Syst~mesdelaDGSA

Solliciteur g~n~ral

AnitaDagenais,analystede politique,Directiong~n~raLedelapoliceet applicationdeLa Loi
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Minist~re de la Justice

PanleCOt&Lambert,avocate,TPSGC,SJM
DanMurphy, avocat-conseil,Sectionde l’~laboration despolitiquesstrat~giqnesen mati~re de
poursuites

Policed’Ottawa-Carleton

VinceBevan,chefadjoint
GaryTyo, sergent,UnitemixtedesproduitsdeLacriminaLit~

GRC

GarryClement,inspecteur,Unitemixte desprodnitsdeLa criminaLit~
Mike Cabana,Unite mixtedesprodnitsdeLa criminaLit~
Carl Broughton,Unite mixtedesprodnitsde La criminaLit~

Departementde Ia Justice desEtats-Unis

KatherineDeoudes,chef,AssetForfeitureOffice,USMarshall

D~partementdu Tr~sordesEtats-Unis

EricHampl,directeuradjoint,Finance,ExecutiveOffice forAssetForfeiture
DennisMcKenzie,ExecutiveOffice for AssetForfeiture

Deloitte and Touche

DavidBoddy
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